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Santé publique 

 

Les députés interpellent les ministres 

Marc Bernier 

et la réglementation des gardes de médecins 

Marc Bernier a attiré l’attention du ministre de la 

santé, de la famille et des personnes handicapées sur 

les conséquences pour l’organisation des gardes 

médicales, de l’impossibilité dans laquelle se 

trouvent les praticiens bénéficiaires du mécanisme 

d’incitation à la cessation d’activité (MICA) de 

participer à celles-ci, alors que les médecins en 

retraite peuvent continuer à assurer ce service. 

« Dans de nombreux départementaux ruraux, 

notamment celui de la Mayenne, explique le député, 

où la pénurie de médecins généralistes se fait 

cruellement sentir, il apparaît crucial de remédier à 

ce problème en permettant aux praticiens qui ont opté 

pour le MICA de continuer à assurer néanmoins les 

gardes de week-end au même titre que les médecins 

retraités, ne serait-ce que par solidarité envers leurs 

confrères en exercice » (question publiée au Journal 

officiel le 17 novembre 2003). 

La médecine générale 

devient une spécialité 

Un décret publié au Journal officiel du 18 

janvier 2004 place la médecine générale au 

rang des spécialités. Dès novembre 2004, des 

internes de médecine générale seront recrutés 

pour suivre trois années d’internat et ainsi 

obtenir la qualité de « spécialistes en médecine 

générale ». 

François d’Aubert 

et les drogues et l’alcool chez les adolescents 

François d’Aubert attire l’attention du même 

ministre sur la consommation de drogues et d’alcool 

chez les adolescents. Il fait référence d’une part à un 

récent rapport de l’Observatoire européen des 

drogues et des toxicomanies, lequel confirme que la 

jeunesse est la population la plus sensible à la 

dépendance ; d’autre part à une conférence 

européenne, les 30 et 31 octobre 2003, qui suggère 

une meilleure coordination entre les initiatives 

locales, les politiques nationales et les stratégies à un 

niveau européen. Dès lors, François d’Aubert 

demande au ministre de « préciser la politique 

gouvernementale de lutte et de prévention pour 

endiguer l’augmentation de la consommation de 

drogues et d’alcool chez les adolescents » (question 

publiée au Journal officiel le 1er décembre 2003). 

Yannick Favennec 

et le manque de directeurs 

de maison de retraite 

Yannick Favennec attire à nouveau l’attention du 

secrétaire d’Etat aux personnes âgées sur la pénurie 

de directeurs de maison de retraite. Il constate que 

de nombreux postes sont « disponibles, dont six dans 

le seul département de la Mayenne ». Le député 

suppose qu’il y a « peu d’attrait pour cette fonction » 

et il l’explique par « une surcharge de travail, due à 

la mise en place des trente-cinq heures, des 

conventions tripartites, de l’APA, etc. » Par ailleurs, le 

député constate « un manque de formation de ces 

futurs directeurs de maison de retraite » (question 

publiée au Journal officiel le 22 décembre 2003). 
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Des rendez-vous 

à ne pas manquer 

 

Un autre monde 

est-il souhaitable ? 

le 20 février 2004 à Craon 

Dans le cadre de son programme sur la compré-

hension de la mondialisation, l’Université rurale du 

pays de Craon organise une conférence le vendredi 

20 février, à 20h30, salle du Mûrier, à Craon, avec 

Mgr Jacques Gaillot, évêque de Partenia, sur le 

thème : « Un autre monde est-il souhaitable ? » 

Programme : 

 En tant qu’homme, où est ma dignité ? Dans quel 

type d’économie ? 

 Les oubliés de la croissance en France et dans le 

monde. 

 L’homme au service de l’économie ou l’économie 

au service de l’homme ? 

 En quoi ce que je vis au quotidien chez moi peut 

être déterminant sur le reste du monde ? 

 Les Eglises ont-elles quelque chose à nous dire 

sur la mondialisation ? 
 

 

 

 
Nous avons reçu 

 

Observatoire régional de la santé des Pays de 

la Loire (ORS). 

 « La santé observée dans les Pays de la Loire », 

tableau de bord régional sur la santé, édition 

2003-2004 (188 p. – données départementales). 

Institut national de la statistique et des études 

économiques des Pays de la Loire (INSEE), 

Informations statistiques. 

 « La famille recomposée est encore peu 

développée en Pays de la Loire », n° 102, janvier 

2004 (2 p.). 

Institut national de la statistique et des études 

économiques (INSEE), INSEE Première (4 p.). 

 « Les départements métropolitains : similitudes et 

oppositions socio-économiques », n° 943, janvier 

2004. 

Institut national de la statistique et des études 

économiques (INSEE), INSEE Résultats. 

 « Les vacances des Français – Résultats de 

l’enquête Vacances 1999 », n° 4, coll. Société, mai 

2002 (38 p. + cédérom). 

Institut national de la statistique et des études 

économiques (INSEE), Contours et caractères. 

 « Les jeunes », septembre 2000 (174 p). 

Institut national de la statistique et des études 

économiques (INSEE), Centre national de la 

recherche scientifique (CNRS) et Anthropos. 

 « Données urbaines », n°4, éd. Economica, 2003 

(433 p). 

Institut national de la statistique et des études 

économiques (INSEE) et Statistique publique. 

 « France, portrait social », 2003-2004 (226 p). 

 « Femmes et hommes : regards sur la parité », éd. 

2001 (131 p.). 

Statistique publique. 

 « L’histoire familiale des hommes détenus », 

Synthèses, n° 59, janvier 2002 (182 p). 

FORS – Recherche sociale, Recherche sociale. 

 « L’adaptation de l’habitat et des logements des 

gens du voyage sédentarisés », n° 166, octobre-

décembre 2003 (58 p.). 

Association pour la démocratie et l’éducation 

locale et sociale (ADELS), Territoires – la revue de 

la démocratie locale. 

 « Territoires et religions : derrière le voile », 

n° 444, janvier 2004 (40 p.). 
Religions en banlieues. 

L’affaire du voile au service du repli communautaire. 

L’enseignement privé en France. 

Qui a encore peur d’une mosquée ? 

La neutralité des services publics locaux. 

 

 

La pensée hebdomadaire

« Dans notre société, la primauté est accordée à l’économie. Toute personne est logiquement d’abord perçue dans sa

fonction économique : consommateur (ou consom’acteur, c’est pire). L’humain se trouve réduit à n’être plus que le

moyen, quand le moyen – la consommation – devient, lui, un but. Les valeurs se sont inversées. Ainsi, notre civilisation

profane le sacré – l’amour, l’amitié, la partage… – et sacralise le profane : la technique, la science, la

consommation… »

Source : Casseurs de pub – la revue de l’environnement mental, dossier annuel, novembre 2003 (p. 30).

 


